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würde dadurch eher erleichtert. Zudem fällt uns aber auf, dass der Entwurf Dinge 
enthält, die offenbar gar nicht auf unsere Verhältnisse passen. Wir vermuten, dass 
es sich um einen amerikanischen Typusentwurf handelt, auf Grund dessen mit 
allen möglichen Staaten verhandelt wird. Ist dies richtig, so wäre es einfacher und 
zweckdienlicher, auf Grund eines schweizerischen Entwurfes jene Punkte zur 
Diskussion zu stellen, welche uns direkt interessieren, ohne erst solche ausmerzen 
zu müssen, die lediglich auf Grund des Typus zur Diskussion gestellt sind.

Wir gewärtigen gerne Ihre Stellungnahme zu den obigen Äusserungen3.

3. Vgl. Nr. 340.
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1559. Mesures prises pour esquiver les droits de douane 
ordonnés par le Gouvernement de Nankin

Département politique. Proposition du 3 octobre 1927

Au courant de cet été, le Département Politique avait été informé que l’on s’at­
tendait, à Shanghai, à ce que le Gouvernement de Nankin, formé par les Géné­
raux qui ont succédé à Chang-Kai-Chek et qui contrôle une partie des ports de la 
Chine du Sud, cherchât à se procurer des ressources par une majoration des 
droits de douane. Cette éventualité fit l’objet d’une délibération du Corps consu­
laire de Shanghai, qui exprima, le 27 juillet, par un télégramme adressé au doyen 
du Corps diplomatique à Pékin, l’avis que, le cas échéant, les Consuls étrangers 
devraient prendre des mesures pour assurer le débarquement, dans les conces­
sions étrangères, des marchandises frappées de droits contraires aux traités, en se 
passant du concours de la douane chinoise et en encaissant eux-mêmes, pour le 
compte de la Chine, les droits de douane prévus contractuellement. Cette procé­
dure qui, dans la pratique internationale européenne, aurait quelque chose 
d’inouï, semble n’être pas sans précédent en Chine. Elle aurait déjà été employée 
au XIXème siècle, dans des circonstances analogues, et certaines puissances 
maritimes l’utiliseraient depuis quelques mois pour éviter le paiement de droits de 
tonnage majorés contrairement aux traités en vigueur.

Par télégramme du 16 septembre2, le Consulat général de Suisse à Shanghaï a 
fait connaître au Département Politique que le Gouvernement de Nankin avait 
résolu de frapper les vins et spiritueux, qui sont soumis déjà à un droit ad valorem 
de 12!/2%, d’une taxe suplémentaire de 30% et que les Consuls d’un certain nom­
bre de puissances, notamment de la France, de la Grande-Bretagne et de l’Italie,

1. A bwesend: Haab, M usy und Häberlin.
2. E 2001 (C) 1/18.
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assuraient le débarquement des vins et spiritueux consignés à l’adresse de leurs 
ressortissants dans la Chine du Sud sans le concours de la douane chinoise, 
moyennant paiement en leurs mains des droits légaux. Le Consulat général de 
Suisse demande l’autorisation de prendre des mesures analogues en faveur des 
maisons suisses qui font le commerce des vins et spiritueux.

Bien que les exportations de vins et spiritueux de Suisse en Chine soient très 
minimes (environ 13’000fr. en 1926), cette majoration n’est pas sans inconvé­
nient pour nos intérêts, en raison du fait que l’une des plus importantes maisons 
faisant le commerce des vins et spiritueux à Shanghaï est la maison Hirsbrunner 
et Cie, de nationalité suisse. D ’autres négociants suisses en Chine paraissent éga­
lement se livrer à ce genre de commerce. Il est évident que ce genre de négoce de­
viendrait impossible si les vins et spiritueux consignés à des maisons suisses doi­
vent acquitter une taxe illégale de 30% ad valorem, que les mêmes marchandises 
expédiées aux concurrents britanniques, français ou italiens de nos ressortissants 
n’ont pas à acquitter. Il y aurait des avantages d’ordre pratique à autoriser le 
Consulat général de Suisse à Shanghaï à s’associer aux mesures prises par plu­
sieurs grandes puissances pour soustraire leurs ressortissants au paiement d’une 
lourde taxe, réclamée contrairement aux traités en vigueur. La majoration de ta­
xes dont il s’agit étant édictée par un Gouvernement irrégulier et ayant manifeste­
ment pour but de permettre à celui-ci de poursuivre les hostilités contre le Gou­
vernement de Pékin, seul reconnu par les puissances, les Etats auxquels la Chine 
est liée en matière commerciale, soit par un traité à tarif, soit par la clause de la 
nation la plus favorisée, sont fondés à en empêcher l’application à leurs ressortis­
sants en employant la méthode déjà utilisée par le passé, de l’encaissement des 
droits de douane par leurs Consulats.

Si les mesures prises à cet égard étaient adoptées par tous les autres Etats inté­
ressés, il semble que la Suisse pourrait s’y associer sans scrupule. Le fait que le 
Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique a renoncé à imiter ces mesures en­
gage, cependant, à examiner de très près ce problème délicat. La Légation de 
Suisse à Berlin a été chargée, en conséquence, de connaître l’avis du Gouverne­
ment allemand, dont la situation est, sur ce point, analogue à la nôtre. Les démar­
ches faites par M. Rüfenacht ont établi que le Gouvernement allemand est encore 
hésitant sur la conduite à adopter. Il n’exclut pas, cependant, la possibilité de con­
former sa politique à celle de la majorité des autres puissances. M. Rüfenacht a été 
invité par l’Office des Affaires étrangères à lui faire connaître le plus tôt possible, 
la décision du Conseil fédéral au sujet de cette affaire.

Quelques hésitations que le Département politique éprouve à ce que la Suisse 
se fasse elle-même justice en Chine, il a l’impression qu’elle ne courrait pas grand 
risque à conformer son attitude à celle de la majorité des puissances. L’abstention 
des Etats-Unis d’Amérique répond, soit à des motifs politiques intérieurs basés 
sur la prohibition de l’alcool, soit à un programme politique en Chine, auquel la 
Suisse peut difficilement songer à s’associer. Il semble peu probable qu’un excès 
de réserve de sa part, qui aurait des conséquences dommageables pour les com­
merçants suisses en Chine, puisse être contrebalancé, plus tard, par des avanta­
ges appréciables.
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Il est en conséquence décidé d’autoriser le Consulat général de Suisse à Shang­
haï à prendre des mesures analogues à celles auxquelles se sont résolues la majo­
rité des Puissances pour soustraire les vins et spiritueux consignés à l’adresse de 
leurs ressortissants à la perception de droits de douane illégaux3.

3. Vgl. dazu GBer 1927, S. 490.
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Der Vorsteher des Volkswirtschaftsdepartementes, E. Schulthess, 
an den spanischen Gesandten in Bern, M. Lôpez-Roberts y  Terry

Kopie
S  MM. Berne, 6 octobre 1927

Répondant à ma lettre du 15 juillet dernier, vous avez bien voulu me faire sa­
voir, en date du 26 août1, que votre Gouvernement ne peut offrir, quant au futur 
régime douanier qui serait appliqué aux marchandises suisses énumérées dans 
l’annexe B de la Convention de commerce conclue entre la Suisse et l’Espagne, le 
15 mai 1922, que la seule garantie que ces marchandises ne seront pas soumises 
à un traitement moins favorable que celui accordé par l’Espagne aux marchan­
dises analogues de la nation la plus favorisée. Serait exclu de ce traitement le 
régime que l’Espagne applique ou pourrait appliquer au Portugal, aux Républi­
ques hispano-américaines et à la zone espagnole du Maroc. Le Gouvernement 
espagnol se réserve, en outre, de n’accorder le traitement de la nation la plus fa­
vorisée à la Suisse que si le régime appliqué par celle-ci aux marchandises espa­
gnoles lui paraît justifier une telle mesure.

La Suisse ne serait donc plus traitée, à l’avenir, que sur le pied de la nation la 
plus favorisée, pour ceux de ses produits qui bénéficient actuellement de taux con­
ventionnels réduits. Et encore ce régime comporterait-il les restrictions men­
tionnées ci-dessus. D’après le décret-loi n° 1333, du 20 juillet 1927, toutes les sti­
pulations concernant les droits espagnols doivent être remplacées par la clause du 
traitement de la nation la plus favorisée, clause qui comporte l’application du tarif 
dit conventionnel (tarif minimum, correspondant à la deuxième colonne du tarif 
actuel). Comme, aux termes du même décret, le tarif minimum ne peut pas être 
réduit par traités, l’octroi de la clause de la nation la plus favorisée équivaudrait, 
en réalité, à l’application d’un tarif minimum que le Gouvernement espagnol 
serait libre de modifier, faute de stipulations conventionnelles, et qui ne compren­
drait pas de concessions propremet dites. La Suisse courrait ainsi le risque de voir 
diverses de ses marchandises complètement ou presque complètement exclues du 
marché espagnol, par la fixation de droits prohibitifs.

1. Nicht abgedruckt.
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